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Préface de Denis Terrien,
Institut Français des Administrateurs


L’IFA (Institut Français des Administrateurs) rassemble, depuis sa création en 2003, des administrateurs soucieux d’améliorer la gouvernance en France. Toutefois, la gouvernance en France a évolué significativement depuis deux décennies. La raison d’être de l’IFA, nouvellement affirmée, est de promouvoir une gouvernance responsable, créatrice de valeur durable, en veillant au bien commun, porté par des administratrices et des administrateurs engagés dans toutes formes d’organisation.

La crise sanitaire, économique et sociale de 2020, qui s’accompagne d’une crise de leadership, entraîne une accélération de l’évolution de la gouvernance et une remise en question de nombreuses données fondamentales qui doivent maintenant prendre en compte l’enjeu européen.

C’est dans ce contexte de changement fort qu’une équipe pluridisciplinaire d’experts de l’IFA, tous administrateurs chevronnés, s’est penchée sur l’évolution de la gouvernance des sociétés depuis 20 ans pour définir des principes clefs et pour poser les questions sur son évolution à venir.

Ce livre constitue une réflexion unique sur les enjeux de gouvernance qui séduira aussi bien les présidents de conseils, les administrateurs expérimentés ou nouveaux que les responsables des fonctions d’appui aux conseils.

Denis Terrien, Président de l’IFA






Préface de Daniel Lebègue,
Institut Français des Administrateurs


Une synthèse indispensable des grandes évolutions de la gouvernance d’entreprise en France depuis le début du 21e siècle.

Il est sans doute peu de domaines de la vie économique et sociale, des sciences humaines et du droit qui aient connu au cours des dernières années des transformations aussi rapides et profondes que la gouvernance d’entreprise. L’Institut Français des Administrateurs, fondé en 2003, y a pris une part importante au travers de ses publications, conférences débats et cycles de formation destinés aux administrateurs, dirigeants et autres parties prenantes de l’entreprise. L’IFA a ainsi publié sur la période plus d’une centaine de guides pratiques, analyses ou recommandations professionnelles, une production sans équivalent, par sa quantité et sa qualité, dans l’espace de l’Union européenne.

C’est à une actualisation et à une synthèse bienvenues de cette riche production que se sont attachés les auteurs de cet ouvrage, qui figurent parmi les meilleurs spécialistes et praticiens de la gouvernance.

Qu’ils soient remerciés de mettre ainsi à la disposition de tous les acteurs de la gouvernance d’entreprise l’ouvrage de référence dont ils ont besoin pour bien exercer leur métier.

Daniel Lebègue, fondateur et Président d’honneur de l’Institut Français des Administrateurs






Préface d’Anthony Attia,
Euronext


À l’heure où la gouvernance d’entreprise est devenue l’une des préoccupations centrales des investisseurs, en tant qu’élément de leur politique ESG (Environnement, Sociétal et gouvernance), le Groupe Euronext est engagé dans une démarche de promotion des bonnes pratiques en la matière auprès de l’ensemble des sociétés cotées sur ses marchés. Le conseil joue un rôle clef qui, depuis plus de vingt ans, n’a cessé de se renforcer. Autrefois principalement organe de contrôle, le conseil intervient désormais aussi pour guider les dirigeants sur les sujets stratégiques et extra-financiers. Indépendant, l’administrateur apporte à l’équipe de direction conseils et recul dans leurs réflexions et développements.

Les actionnaires sont de plus en plus exigeants sur la qualité des administrateurs qu’ils souhaitent compétents et impliqués. À ce titre, une gouvernance responsable tend à être saluée par les marchés autant que les résultats financiers.

Dans ce contexte, cet ouvrage présente à la fois les meilleures pratiques pour mettre en place une gouvernance équilibrée et des pistes de réflexions sur un rôle qui ne cesse d’évoluer. Les administrateurs et présidents de conseils et de comités spécialisés y trouveront des références et propositions de bonnes pratiques essentielles à l’exercice de leurs responsabilités.

Anthony Attia, CEO Euronext Paris
Global Head of Listing & Post Trade
Membre du managing board d’Euronext






Préface de Frank Bournois,
ESCP Business School


La gouvernance des entreprises a connu, au cours des 20 dernières années, une évolution considérable sous l’effet conjugué de la soft et de la hard law. La crise sanitaire de 2020/2021, aux lourdes conséquences économiques et sociales, ne fait qu’exacerber cette tendance. Les actionnaires, investisseurs, représentants de la société civile et autres parties prenantes des entreprises ont désormais l’œil rivé sur les pratiques de gouvernance.

ESCP, première business school européenne et bicentenaire, forte de ses six campus européens et de ses accords de partenariats internationaux prestigieux, a établi la gouvernance d’entreprise comme une priorité de la formation des futurs dirigeants.

Les membres des organes de direction et de gouvernance, les managers en fonction et les étudiants en management vont trouver dans cet ouvrage un panorama des obligations actuelles en matière de gouvernance et des exemples de bonnes pratiques pour faire face aux défis de cette décennie.

Que tous les auteurs soient sincèrement remerciés pour leur vision et leur passion de transmettre !

Frank Bournois, Professeur des universités, Directeur général de ESCP Business School






Préface de Christian Mouillon,
ESCP Business School


Le temps du management ayant tous les pouvoirs est définitivement révolu. Sous la pression des parties prenantes et des évolutions de la société liées dans un monde incertain à la circulation de l’information, au changement climatique et à la transition énergétique et au développement des données, la gouvernance d’entreprise a enfin pris un réel essor. La matière s’est étoffée de nombreux textes de références et je remercie les experts de cet ouvrage d’en avoir fait une synthèse utile.

Mais, au-delà des conseils d’administration, des administrateurs qui les composent, la gouvernance ne peut s’exercer que dans un contexte où les faits, l’analyse et le scepticisme responsable prévalent. Elle doit ainsi trouver des sources d’inspiration dans le travail académique, qui permet de mettre en lumière les nouvelles tendances et les risques, qui impactent de manière significative les modèles d’affaires des entreprises.

La recherche d’ESCP Business School est entièrement tournée vers cet objectif et elle interagit avec le monde de l’entreprise au travers de son portefeuille de chaires et professorships qui rapproche le monde des étudiants, l’académique et celui de l’entreprise. Cette recherche ainsi contribue à une gouvernance renforcée et éclairée des entreprises pour un monde meilleur et plus soutenable.

Christian Mouillon, Président de la Fondation ESCP Business School






Remerciements


Ce livre est l’aboutissement d’un projet soutenu par l’Institut Français des Administrateurs dans la perspective de la mise à jour permanente de son très riche fonds de publications sur la gouvernance. Nous lui sommes profondément reconnaissants, ainsi qu’à ESCP Business School et Euronext pour le soutien qu’ils nous ont apporté, sans lequel cet ouvrage n’aurait probablement pas vu le jour.

 

Nos vifs remerciements vont à Jean-Philippe Roulet, Directeur des contenus de l’IFA, pour son accompagnement vigilant tout au long de la conception de cet ouvrage, ainsi qu’à Michel de Fabiani, président du Policy Committee d’ecoDa, pour son concours amical.






Avant-propos


La littérature relative aux bonnes pratiques de gouvernance est abondante et la crise sanitaire et économique de 2020 a suscité une nouvelle floraison d’articles, de tribunes, d’ouvrages et d’études. Il ne s’agit pas ici d’ajouter un texte à cette longue liste, mais plutôt d’offrir une synthèse de ces pratiques et de leur évolution avec pour but de guider, de façon pratique, dirigeants et administrateurs dans l’exercice de leurs responsabilités.

Le présent document a donc pour objet de rappeler l’essentiel des grands principes de gouvernance et de les actualiser en signalant les bases de référence qui restent pertinentes aujourd’hui, tout en prenant en compte les grandes mutations qui s’annoncent à l’aube de la nouvelle décennie. Il tente de s’interroger sur les évolutions que ces mutations rendent nécessaires et les nouveaux enjeux de gouvernance tels que les pose la crise mondiale de 2020.

L’analyse du gouvernement d’entreprise et l’émission de recommandations dans ce domaine ont longtemps été réduites aux règles de direction et de contrôle des sociétés, perçues surtout du point de vue des relations juridiques internes et externes. Les sanctions encourues avec le déploiement des marchés financiers ont favorisé les instances de contrôle au service des marchés financiers : régulateurs, commissaires aux comptes, agences de notation, analystes financiers, etc. Mais celles-ci n’ont pas suffi à exempter le capitalisme de toute critique.

Or les grandes étapes d’évolution sont toutes intervenues du fait de crises majeures mettant en évidence l’insuffisance des analyses et des ressources des sociétés. Après le capitalisme managérial et souvent patrimonial des années 1940, le capitalisme actionnarial des années 1980 et les crises financières majeures, les modèles conventionnels sont de nouveau en mutation profonde. Les économies matures sont à la recherche d’un « capitalisme responsable », conscient des grands enjeux sociaux et sociétaux.

Si la crise financière de 2008 a concentré l’attention des conseils sur les conséquences financières en matière de trésorerie, compte de résultat et bilan, celle de 2020 à caractère mondial ouvre des perspectives totalement nouvelles. La sécurité et les conditions d’emploi des salariés sont devenues de nouvelles priorités, et cette crise prend place dans un environnement beaucoup plus complexe que celui de la décennie passée. Les indispensables actions de court terme ne peuvent effacer les transformations en cours qui impliquent l’exploration de nouvelles orientations stratégiques et d’une gouvernance adaptée.

Le conseil doit donc intensifier son soutien aux équipes de direction générale, ce qui devient son rôle principal au-delà de sa mission de contrôle. Mais cette responsabilité étendue ne résulte pas seulement de la crise sanitaire et ne survient pas dans un cadre de gouvernance statique. Les dernières décennies ont imposé de nouvelles exigences aux sociétés, avec une pression sans cesse plus lourde des régulations issues de la loi et de la soft law, et de nouveaux interlocuteurs avec lesquels elles doivent dialoguer : les parties prenantes.

La plupart des entreprises sont ainsi amenées à revoir substantiellement tout autant leur gouvernance que leur stratégie.

Les organes qui doivent y jouer un rôle moteur sont-ils adaptés à la complexité de la nouvelle situation, tant pour gérer une crise dont les effets s’annoncent durables que pour fonctionner dans « le monde d’après », qu’on nous prédit différent ? On doit s’interroger sur ce qu’est la stratégie d’entreprise dans le contexte actuel, sur le rôle respectif des organes de gouvernance, sur les conséquences au niveau de choix des dirigeants et des administrateurs et sur les attentes en matière de communication financière et extra-financière.

Aujourd’hui, les risques sont fortement alourdis, mais de nouvelles opportunités s’ouvrent aussi. Quels que soient les objectifs de performance à court ou moyen terme que l’entreprise peut se donner, ceux-ci intègrent obligatoirement les indicateurs relatifs à ses valeurs clés. Avant de s’interroger sur la stratégie et la gouvernance, alors que le premier objectif de l’entreprise est d’assurer sa pérennité, il lui faut en effet s’appuyer sur ses valeurs qui, seules, lui permettront d’assurer équilibre et durabilité. Il s’agit de renouveler les forces vives de l’entreprise en impliquant ses principales parties prenantes (actionnaires, salariés, partenaires économiques clés, société civile…). Et, cela ne pourra se faire que dans une perspective de développement et de création de valeurs durables, sur la base d’un contrat social et sociétal refondé.






Introduction


La gouvernance des entreprises a évolué significativement depuis une décennie, et la crise sanitaire et économique de 2020 entraîne une accélération de cette évolution et une remise en question de nombreuses données fondamentales sur le plan de la gouvernance des entreprises.

Les nouveaux enjeux de la gouvernance s’inscrivent dans une perspective européenne. Cet ouvrage sélectionne les principaux thèmes opérationnels dont l’intérêt est particulièrement utile aux présidents, aux administrateurs, aux directeurs généraux et aux équipes de direction des sociétés, face aux nouveaux enjeux de gouvernance. Il ouvre aussi les pistes de réflexion qu’inspirent les circonstances traversées par les sociétés lors de la crise de 2020.

En effet, celle-ci a imposé de renforcer la priorité que les dirigeants doivent donner au modèle social et sociétal de l’entreprise, aux côtés de son modèle économique. Il s’agit de privilégier la contribution « partenariale » de l’entreprise à la société civile, ce qui requiert une gouvernance responsable. De nouvelles exigences s’imposent aux sociétés avec, d’une part, une pression sans cesse plus lourde des régulations issues de la loi et de la soft law et, d’autre part, de nouveaux interlocuteurs avec lesquels elles doivent dialoguer : les parties prenantes.

Le conseil d’administration ou de surveillance est un acteur clé du dispositif de gouvernance ; son champ d’action et ses responsabilités se sont inexorablement accrus depuis une vingtaine d’années et la crise de 2020 ne fera certainement que renforcer cette évolution. Cela n’est d’ailleurs pas seulement vrai des sociétés cotées, qui retiennent plus que les autres l’attention des médias et sur lesquelles on dispose d’infiniment plus d’informations que sur les autres. Qu’elles appartiennent à des familles, à des investisseurs industriels ou à des fonds financiers, qu’il s’agisse de start-up ou d’entreprises anciennes, quelle que soit leur taille, les sociétés doivent impérativement remettre en question leur gouvernance autant que leur stratégie.

Aider les administrateurs, les présidents des conseils et les dirigeants à remplir leur mission en diffusant les meilleures pratiques et en provoquant une réflexion pour leur amélioration constante est particulièrement nécessaire dans le contexte actuel, et c’est tout l’objet du livre que vous ouvrez.
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Chapitre 1

Gouvernance et valeurs


Les valeurs de l’entreprise sont au cœur du développement de toutes les nouvelles règles de gouvernance apparues ces dernières années. Les nouveaux enjeux sociétaux, éthiques, environnementaux fondent compétences et responsabilités des conseils. Chaque réforme, chaque principe, chaque loi témoigne de l’intérêt sociétal au-delà des seuls objectifs financiers.


1.1. Valeurs, les nouveaux enjeux

110. Quels que soient le modèle de gouvernance, les objectifs stratégiques et les critères de performance à court ou moyen terme que l’entreprise se donne, ceux-ci intègrent obligatoirement les indicateurs relatifs aux valeurs clés de l’entreprise et aux nouveaux enjeux d’évolution auxquels elle est confrontée.

La valeur est ce qui est digne d’estime (en grec axion), ce qui peut être objet d’un jugement. L’axiologie ou philosophie des valeurs s’est développée dès la fin du XIXe siècle (Rickert, philosophe néo-kantien). Ce qui est valeur est ce qui se constate, ce qui caractérise les rapports sociaux et soutient le consensus social.

Le sens actuel s’écarte des usages économiques plus classiques du terme, mais ne contredit pas son étymologie valere (« être fort » en latin), car c’est bien la force des valeurs de l’entreprise qui va contribuer à assurer sa pérennité.

La question des valeurs de l’entreprise prend toute sa dimension au sein d’une crise mondiale. Toutes les entreprises s’interrogent sur leurs valeurs, matérielles et immatérielles. En quoi celles-ci sont-elles affectées par la crise de 2020, en quoi renforcent-elles ou handicapent-elles la pérennité de l’entreprise ? Comment ces valeurs s’inscrivent-elles dans un monde en fortes mutations sociale, sociétale, environnementale… ? Comment intégrer les perturbations, souvent majeures en ce temps de crise, dans la stratégie de l’entreprise et affecter les ressources les plus à même de les surmonter… ? Les valeurs de l’entreprise déterminent son mode d’action et sa pérennité.

111. Dès la fin des années 1990, la bulle financière changeait définitivement la priorité accordée à la création de valeur économique et faisait entrer dans les « bonnes pratiques de gouvernance » la légitimité de la responsabilité sociétale des entreprises (RSE).

Aujourd’hui, de nombreuses réglementations encouragent le conseil à ne pas dissocier les critères de performance financière, non financière et stratégique. Tous s’évaluent en tenant compte de leur impact sur l’ensemble des parties prenantes. C’est un nouveau modèle de création de valeur qui doit s’imposer. Qu’il s’agisse d’investissement, de restructuration, d’acquisition, de modernisation des systèmes de gestion, d’organisation, omettre ou sous-estimer les valeurs sociales et sociétales peut sérieusement compromettre la légitimité de toute décision pour le futur… et l’image même de l’entreprise.

Les valeurs de l’entreprise imposent la prise en compte de nouvelles exigences sociétales au sein de son capital immatériel : le capital relationnel qui caractérise les rôles et responsabilités partagés au sein des instances de gouvernance, la participation de chacun, l’information, la communication tant interne qu’externe. Le capital humain et relationnel est indispensable à la création de valeur. La vision de l’entreprise, son histoire, déterminent ses valeurs, celles-ci régissent les relations internes mais aussi externes de l’entreprise, sa réputation, sa crédibilité, l’expérience collective et témoignent de son éthique.

112. Dans des circonstances de crise économique, sociale et sociétale, les valeurs de l’entreprise prennent toute leur importance. Elles sont déterminantes, fondatrices et aucune crise ne peut les faire oublier.

L’ensemble des valeurs qui sont partagées au sein de l’entreprise telles que l’éthique, l’intégrité, le respect, la déontologie, la qualité des relations humaines et sociales, la solidarité…, sont des forces essentielles à l’endurance de l’entreprise. C’est sur elles que les équipes se rassemblent et partagent les efforts nécessaires. De multiples études ont mis en évidence la corrélation entre les « valeurs » de l’entreprise et la création de valeur indispensable à sa pérennité et à son potentiel de croissance.

Les valeurs les plus présentes dans les codes des entreprises sont :


	intégrité ;


	respect de la loi ;


	respect des individus ;


	protection de l’environnement ;


	confiance ;


	droits humains ;


	anticorruption ;


	transparence ;


	durabilité ;


	loyauté ;


	diversité et non-discrimination ;


	cohésion.




Les valeurs régissent les décisions qui vont être prises, ce qui est bien ou mal, le plus important ou le moins important. La création de valeur doit prendre en compte l’intérêt de l’ensemble des parties prenantes et les évolutions sociétales et environnementales qui s’y rapportent. Toute stratégie à long, moyen et court termes doit satisfaire les approches actionnariale et partenariale de l’entreprise afin de définir l’objectif de valeur globale, au-delà des soubresauts de l’environnement dans lequel elle opère.

La crise mondiale agit comme accélérateur d’une évolution déjà engagée ; elle doit être vue comme une nouvelle opportunité pour s’interroger sur les responsabilités individuelles et collectives au regard des ressources humaines de l’entreprise et ancrer ses valeurs au cœur de ses principes de management.




1.2. Éthique et culture d’entreprise

121. Le comportement éthique est d’abord celui de l’individu, chacun étant responsable de ses décisions et de ses actions. L’entreprise rassemble un collectif d’individus partageant une éthique commune dans le respect des lois et réglementations, en y conformant ses actions et ses procédures. L’éthique permet, entre autres, de respecter les fondamentaux des responsabilités sociales et environnementales.

Les valeurs peuvent donc être individuelles, mais aussi partagées et collectives. Elles sont cependant spécifiques, alors que l’éthique est plus générale, c’est-à-dire sociétale. Elle est fondée sur la loyauté, l’honnêteté et la compassion.

Le respect des valeurs affichées par l’entreprise nécessite de définir la culture éthique de l’entreprise et ses différentes composantes.

L’éthique est, bien entendu, principalement basée sur des valeurs morales, sur les vertus, les droits et les obligations ; elle est ligne directrice, code ou règle établie au sein de l’organisation ; les programmes de conformité doivent permettre de promouvoir et de contrôler le respect des valeurs ainsi définies.

La synthèse des valeurs et de l’éthique de l’entreprise contribue à sa culture, partagée par tous dans une organisation participative. Elle permet à chacun de disposer d’espaces d’initiative facilitant l’adaptation individuelle aux situations les plus complexes, au sein d’une organisation tolérante et décentralisée reposant sur la confiance commune.

122. Le conseil, gardien des valeurs éthiques d’entreprise, joue un rôle central dans la compréhension, le contrôle et le suivi des risques éthiques. Il doit donc être engagé dans la démarche éthique de l’entreprise et assurer son exemplarité.

Cela implique un engagement explicite et renouvelé afin d’affirmer le respect et la mise en œuvre effective des principes éthiques de l’entreprise. Le niveau d’engagement et l’exemplarité du conseil d’administration jouent un rôle moteur dans le développement d’une culture éthique au sein de l’entreprise. Il doit s’assurer en permanence que les choix stratégiques de l’entreprise contribuent à la protection de son actif le plus précieux, sa réputation.

La démarche éthique de l’entreprise est aussi un exercice de communication obligé. Les principes en figurent dans une « charte éthique » ou code de bonne conduite, document élaboré de façon participative, c’est-à-dire construit avec les forces vives de l’entreprise, puis discuté et approuvé formellement en conseil, ce qui facilite l’adhésion de l’ensemble des administrateurs à ces principes, chacun s’engageant personnellement à les respecter.

C’est aussi au conseil qu’incombe d’évaluer régulièrement le respect des règles éthiques au sein de l’entreprise. Ceci suppose de s’intéresser régulièrement à leur mise en œuvre dans le cadre de toute décision stratégique et de veiller à leur actualisation chaque fois que cela s’avère souhaitable. Le conseil s’assure aussi de l’adaptation des ressources et de l’évaluation des performances obtenues. Des systèmes d’alerte permettent d’apprécier l’éthique de l’action des dirigeants et la prise en compte des préoccupations du personnel.


Aristote préconise ainsi de régler « l’économique et le politique » pour favoriser le « vivre ensemble » dans la Cité athénienne. Le sujet n’est donc pas nouveau mais il ressurgit de manière récurrente, surtout en période de crise. Ensuite, s’il est vrai que l’éthique concerne au départ le comportement individuel, il s’élargit à celui des entreprises au travers notamment du mouvement sur « l’éthique des affaires » (business ethics) qui, en provenance des États-Unis, se développe en Europe dans les années 1980, générant de nombreuses recherches académiques aujourd’hui disponibles. Enfin, l’éthique s’ancre sur le paradigme de la RSE (voir § 141) déjà bien implanté dans les entreprises et, en tout état de cause, il n’est pas souhaitable que la RSE et l’éthique évoluent séparément. La RSE comporte en effet une dimension « business/performance » et une dimension éthique (éthique de la responsabilité), et ces deux dimensions doivent impérativement être conciliées. Une piste d’amélioration est de revenir sur la conception de ces codes éthiques, en se rappelant que l’éthique est avant tout un comportement délibératif face à un dilemme, qui doit déboucher sur une décision et une action. L’éthique s’inscrit avant tout dans une logique de l’action. La rédaction de ses codes doit donc être revue, en passant de la déclaration des valeurs auxquelles l’entreprise adhère (ce qui est nécessaire et qui est fait) au traitement des dilemmes qui se posent effectivement à elle dans le cadre de son développement stratégique. Un dilemme éthique est une tension entre deux comportements, le plus souvent entre un comportement moral et un comportement intéressé. C’est donc la manière dont les entreprises décident de trancher entre une décision allant dans le sens de leurs affaires ou dans le sens de leurs valeurs déclarées (voire même dans le sens de leur éventuelle conciliation) qui doit être précisée et explicitée désormais. Les codes éthiques doivent ainsi clairement exposer aujourd’hui la nature des dilemmes et les décisions prises par l’entreprise pour chacun des dilemmes auxquels elle se trouve confrontée.


(Odile Uzan, Forum Institut Français des Administrateurs « Gouvernance et Éthique », mai 2016.)






1.3. Nouveaux enjeux sociétaux

131. Au-delà des normes éthiques imposées depuis longtemps par le droit pénal (répression des abus de biens sociaux ou de la corruption « domestique » par exemple), l’approche anglo-saxonne a d’abord privilégié le respect de la libre concurrence (lois antitrust depuis la fin du XIXe siècle) et la lutte contre la corruption à l’international Foreign Corrupt Practices Act aux États-Unis en 1977, Convention de l’OCDE en 1997, Bribery Act de 2010 au Royaume-Uni, etc.).

Dans ce dernier domaine, l’entreprise doit prouver que son conseil d’administration supervise effectivement son programme anticorruption pour pouvoir bénéficier de l’exonération ou de l’atténuation de sa responsabilité au titre de la « mise en place de procédures adéquates ». Ainsi aux États-Unis, les Principles of Federal Prosecution of Business Organizations et les Federal Sentencing Guidelines reconnaissent à la présence de programmes de conformité « effectifs » une approche assurant des circonstances atténuantes, tant au niveau des poursuites qu’à celui du jugement ; encore faut-il que soit présent un élément fondamental, le “tone at the top”, c’est-à-dire l’implication active des dirigeants et spécifiquement du conseil d’administration dans la mise en œuvre de ces programmes. La nécessité pour le conseil de s’impliquer dans les questions éthiques est donc renforcée par l’approche des autorités régulatrices et judiciaires anglo-saxonnes.

132. En France, l’obligation s’impose progressivement aux conseils d’administration et de surveillance de se saisir des questions éthiques. Elle résulte indirectement de la loi, plus directement de l’autorégulation (soft law) et plus généralement de la pression des investisseurs et de la société civile.

Le Code de commerce définit les compétences du conseil d’administration de manière très large : il « se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent » (art. L. 225-35). Les réformes récentes ont accru le rôle du conseil en matière de contrôle des risques, surtout en ce qui concerne les sociétés cotées : le non-respect des règles d’éthique est un facteur de risques important, tant juridiques et financiers qu’en termes d’image. La loi NRE de 2001, la loi de sécurité financière de 2003 en matière de contrôle interne, la loi du 3 juillet 2008 (référence obligatoire pour les sociétés cotées à un code de gouvernement d’entreprise) et la loi Grenelle II de 2010 élargissent les obligations de communication, qui incombent in fine au conseil, signataire du rapport annuel. Sans en attribuer directement la responsabilité au conseil, les dispositions anticorruption de la loi Sapin II et la loi de 2018 sur le devoir de vigilance (voir § 523) ont créé de nouvelles obligations pour les grandes sociétés, dont le conseil ne peut se désintéresser.

133. Les recommandations de place, en affirmant les principes d’indépendance et les règles de déontologie des administrateurs, vont dans le même sens et contribuent au meilleur respect de l’éthique par la société dans ses relations avec le marché. Ces recommandations reflètent les attentes des investisseurs, comme en témoigne la part croissante des questions sociales et environnementales dans le dialogue entre ces derniers et les entreprises et dans les débats en assemblée générale.

C’est au conseil qu’il revient d’assurer que l’entreprise est conduite selon les plus hauts standards d’honnêteté, d’intégrité et d’équité en veillant aux respects des points suivants :


	l’engagement de l’encadrement en matière d’éthique, de déontologie et de valeurs comportementales et d’absence de toute discrimination est pleinement respecté ;


	la protection du patrimoine intellectuel, matériel et humain, l’appréciation des risques d’image et de réputation et l’identification des actions à même de les éviter sont promues ;


	les décisions relatives aux offres des fournisseurs, partenaires et sous-traitants sont conduites dans un cadre de concurrence ouverte et de collaboration mutuellement bénéfique ;


	aucun contrat n’est conclu en regard d’avantage personnel à quelque niveau que ce soit ;


	aucune information privilégiée n’est divulguée à des tiers et la confidentialité de toute information professionnelle est respectée par tous ;


	aucun conflit d’intérêts n’intervient dans la conduite des affaires ;


	chacun s’abstient de toute ingérence dans les activités politiques locales, tout en assurant l’implication de l’entreprise dans la vie de la cité et la conformité avec les dispositifs juridiques locaux ;


	un comportement respectueux et motivant de chaque membre de l’encadrement, à tous niveaux, vis-à-vis de leurs subordonnés est la règle.




Face à la mise en évidence des risques juridiques, de réputation et de détérioration des relations sociales, présidents et administrateurs doivent être conscients de la nécessité de prise en charge des questions d’éthique, dont :


	la surveillance de l’intégrité de la direction générale ;


	la définition et le respect des valeurs de l’entreprise ;


	la prévention des risques de corruption et de fraude.




134. L’entreprise doit faire face à un monde en mutation rapide et de plus en plus complexe. L’évolution du terme même de « gouvernance » reflète ce phénomène : la gouvernance ne se limite plus à la bonne application des règles juridiques et financières. Elle couvre un domaine toujours plus vaste, en lien direct avec la stratégie, et se doit de prendre en compte les enjeux non financiers d’ordre éthique, culturel, social, sociétal ou encore environnemental. Toutes les recherches convergent pour mettre en évidence l’impact de ces enjeux extra-financiers sur la pérennité, la solidité, le potentiel de croissance (sustainability) et la valorisation des entreprises.




1.4. Responsabilité sociétale et environnementale

141. Initialement, la Commission européenne définissait la RSE comme « un concept qui désigne l’intégration volontaire, par les entreprises, de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes ». La notion « sociale » est à entendre ici dans le sens anglo-saxon “social” dont le qualificatif français de « sociétal » rend mieux la signification. Il était précisé qu’elle concernait les actions des entreprises, au-delà des obligations juridiques qui leur incombent, à l’égard de la société et de l’environnement.

En soi, la RSE confortait la politique éthique, elle engageait l’activité de l’entreprise et son comportement responsable.

Dans une communication de 2012, « Responsabilité sociale des entreprises : une nouvelle stratégie de l’UE pour la période 2011-2014 », la Commission a adopté « une conception moderne de la responsabilité sociale des entreprises » entendue comme « la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société ». Cette définition large permet d’appréhender la plupart des acceptions contemporaines de la RSE, ainsi que les instruments qui y sont attachés, tels nombre d’instruments de régulation : la norme ISO 26000, les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales ou le pacte mondial “Global Compact”.

La RSE va au-delà des normes juridiques même si, le plus souvent, la violation d’une norme correspond à une infraction visée par un texte légal (corruption, blanchiment, atteinte à l’environnement, travail des enfants, harcèlement, etc.).

Lorsqu’elles mettent en place une démarche RSE, voire un programme mondial, les entreprises s’engagent à respecter et à faire respecter par leurs collaborateurs, dans les pays où elles sont implantées ou interviennent, des comportements, des normes et des principes rappelés dans des codes, chartes et autres documents.

En d’autres termes, le champ de la RSE couvre non seulement la conformité aux lois et aux normes nationales et internationales, mais aussi un engagement volontaire d’appliquer certains principes. Le respect de la loi est le premier de ces principes, mais l’ensemble des parties prenantes attend de la société une position proactive dans ce domaine.

142. Les initiatives fondatrices prônant la communication de l’information non financière sont au départ un mouvement international. En 1983, l’Assemblée générale des Nations unies crée la Commission mondiale sur l’environnement et le développement qui publie, en 1987, le rapport Brundtland : les entreprises doivent être responsables, mais il n’est fait aucune mention de la publication d’informations ; cette position est confirmée par le Sommet de Rio (1992).

De nombreuses initiatives vont suivre :


	Global Reporting Initiative (GRI, depuis 1997), en association avec le programme environnement des Nations unies, pour amener le rapport environnemental et social des entreprises au niveau du rapport financier, actualisé en permanence ;


	Pacte mondial “Global Compact”, 1999 et 2003 : publication d’une norme introduite au Forum de Davos, « les communications sur le progrès », incitant les entreprises à adhérer à dix principes dans les domaines des droits humains, du droit du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption ; aucune obligation toutefois pour les entreprises ;


	Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (2002) : discussion entre États et grandes entreprises sur la RSE ;


	Conférence de l’Organisation des Nations unies sur le développement durable, dite Rio+20 (2012) : rappel de l’importance du reporting en matière sociale et environnementale.




143. En 2011, le Livre vert de la Commission européenne relatif au cadre de la gouvernance d’entreprise précisait les principales responsabilités des conseils, les compétences requises pour les administrateurs et la règle “comply or explain”. Il mettait en évidence le triple besoin :


	d’équilibrer et de favoriser la volonté de progrès en matière de responsabilité sociale et environnementale sans faire peser sur les entreprises des obligations formelles trop lourdes ;


	d’harmoniser au niveau européen l’information RSE dans les rapports annuels des sociétés cotées ;


	et de constituer, au sein du conseil, un comité spécialisé compétent pour apprécier les risques sociétaux de l’entreprise quand la taille et l’activité de l’entreprise le justifient.




Un programme d’action était défini pour la période 2011-2014, associé à la réforme de la directive comptable européenne. Il s’agissait d’assurer la responsabilité des entreprises en matière sociale, environnementale, éthique, des droits humains et des droits des consommateurs, mais aussi d’améliorer leur transparence dans ces domaines.

La directive du 17 octobre 2014, modifiant celle du 23 juin 2013 sur la publication des états financiers, précisait l’obligation de publier des informations non financières pour toutes les sociétés de plus de 500 salariés et dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires est respectivement supérieur à 20 millions d’euros et 40 millions d’euros. Cinq axes étaient visés, selon lesquels devaient être publiés les politiques menées, les résultats obtenus et les principaux risques encourus sur ces questions, même causés par des sous-traitants : aspects environnementaux, sociaux, de personnel, de respect des droits humains et de lutte contre la corruption.

Cette directive a été transposée en France sous la forme de la déclaration de performance extra-financière (voir § 641).

144. L’Europe est souvent considérée comme pionnière en matière de responsabilité environnementale et sociale, avec les standards les plus élevés en la matière.
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Typologie des régimes gouvernance/RSE dans les pays européens et anglo-saxons (Source : P. Crifo, A. Rebérioux, Gouvernance et responsabilité sociétale des entreprises, Cairn.Info.2015.)

En ce qui concerne les réglementations associées aux responsabilités sociétales, on peut distinguer différents modèles de gouvernance, plus ou moins contraignants. L’objectif est d’abord celui d’entreprises assurant un développement équilibré, créateur de valeur durable dans le respect du bien commun. L’indice de performance environnementale, calculé par les universités Yale et Columbia en 2012, mettait déjà en évidence la prévalence partenariale des contraintes réglementaires qui caractérisaient dix-huit des vingt premiers pays en Europe.

145. En matière sociale au sens large, la France s’est distinguée ces dernières années par un grand nombre de réglementations.

Les réformes successives renforçant les obligations de communication (loi NRE de 2001, loi de sécurité financière de 2003, loi du 3 juillet 2008, loi Grenelle II (voir § 132) ont contribué au meilleur respect de l’éthique par la société.

Et la loi du 14 juin 2013, en généralisant dans les grandes sociétés la participation des salariés aux instances de gouvernement d’entreprise, a contribué à une meilleure prise en compte des parties prenantes.

On peut classer ces réformes successives selon trois grands principes :









	Éthique

	
Loi sur le devoir de vigilance

Loi Sapin II

RGPD

Loi sur le secret des affaires


	
Droits humains et libertés fondamentales

Code de conduite, alerte, cartographie des risques

Protection des données personnelles

Protection des données stratégiques





	Communication

	
Réforme de l’Audit

Transposition de la recommandation OCDE CBCR

Reporting extra-financier


	
Renforcement des normes

Reporting fiscal par pays

Performance extra-financière,

RSE d’engagement





	Responsabilisation

	
Code Afep-Medef

Transposition de la directive européenne sur le droit des actionnaires

Loi Pacte


	
Responsabilité du conseil : création de valeur long terme et stratégie

Identification des actionnaires, transparence et vote facilité

Intérêt social de l’entreprise, sa « raison d’être »









146. Si l’engagement RSE correspond à des pratiques managériales soumises à des notations extra-financières et des audits externes indépendants, les dirigeants exécutifs ne sont pas les seuls concernés. En effet, les administrateurs se doivent également de prendre en compte la RSE et les risques attachés, en étant particulièrement vigilants et diligents sur ces questions dans les domaines du droit concernés (voir § 632). Mais c’est tout le corps social de l’entreprise qui est impliqué, voire son « écosystème ».

La « codétermination » développée dans les instances de gouvernement d’entreprise allemandes (voir § 324) a, depuis des dizaines d’années, assuré une prise en compte renforcée non seulement des intérêts des salariés, mais aussi des intérêts locaux caractéristiques de la structure très régionalisée de l’industrie allemande. Les structures régionales sont consolidées par les liens industriels historiques entre grands groupes et leurs sous-traitants plus petits. Cette intégration, très germanique, des parties prenantes participant à la création de valeur financière de l’entreprise a permis, même au-delà des frontières, la construction de réseaux partageant des valeurs d’éthique communes et une forte résilience.

Fédérer les équipes est essentiel. Une communication ouverte et réaliste peut, en tout cas dans les secteurs d’activité qui doivent contribuer sans relâche aux biens communs de la vie quotidienne, renforcer la confiance et la motivation de chacun dans l’exercice de son travail.

147. Travail d’équipe et démarche participative ouverte face aux crises facilitent des perspectives organisationnelles innovantes.

L’adaptation des organisations et des conditions de travail sanitaires et sécuritaires (et les coûts associés qui vont perdurer), le télétravail, les conditions de distanciation, de transport, de chômage partiel ou/et risque de perte d’emplois… ne peuvent pas n’être que temporaires. Les conséquences organisationnelles de la crise de 2020 sur les méthodes de travail seront durables (voir notamment § 452).

Beaucoup d’autres questions se posent de toute évidence, dont celle du management à distance, alors que les échanges internationaux tarderont à reprendre. C’est l’organisation globale, son niveau de centralisation ou de décentralisation qui peuvent être remis en question. La capacité de dialogue, de communication et de proximité des dirigeants facilite l’effort collectif. Il ne s’agit pas de minimiser les risques, mais au contraire de développer une pédagogie de l’action quotidienne. Toutes les mesures propres à protéger l’intérêt de l’entreprise, les réductions de coûts, le développement de nouveaux indicateurs de performance, l’amélioration de la productivité sont de nouveaux enjeux pour l’avenir.

Dans ce contexte, le conseil doit s’investir dans l’analyse des mesures de sauvegarde des intérêts de l’entreprise. Nombre des résultats des actions menées vont faire émerger de nouvelles chances de progrès. Les réussites des décisions prises en urgence vont apporter de nouvelles voies de réflexion stratégique et de nouvelles opportunités de croissance rentable qui, auparavant, n’apparaissaient pas urgentes ou utiles. De plus, testées et expérimentées pendant la période de crise, leur pratique par un grand nombre de personnes facilitera leur adoption pour le futur.

148. Les partenaires sociaux sont concernés au premier chef et le dialogue social, même s’il est parfaitement géré, sera soumis dans les années qui viennent à de multiples influences et revendications dont aucune entreprise ne pourra éviter l’interférence.

Repenser, approfondir le dialogue social est un impératif, les salariés prenant le pas sur toutes les autres « parties prenantes » identifiées dans les lois et réglementations récentes. Salariés, représentations syndicales et autres partenaires sociaux gagnent du terrain. Les communautés territoriales accentuent leurs préoccupations environnementales et prennent le pas sur les pouvoirs publics.

Les urgences sont d’abord sanitaires et sociales, mais le sociétal s’impose à travers l’emploi, la précarité sociale et ses répercussions économiques et politiques. L’analyse des conséquences économiques au sein de l’entreprise se doit d’être transparente (coûts d’ordre sanitaire, indemnités reçues, aides de l’État, impact de la sous-activité en production dans la valorisation des produits, etc.) et mérite d’être clairement expliquée aux salariés.

L’analyse et la communication interne et externe des ressources engagées par l’entreprise dans tous les domaines de sa responsabilité, sociale, sociétale et du développement durable, sont indispensables. Au-delà de l’entreprise elle-même, c’est l’ensemble de ses parties prenantes qui est concerné.

« Le conseil d’administration exerce les missions dévolues par la loi et agit en toute circonstance dans l’intérêt social de l’entreprise », dit la loi. Aujourd’hui, le terme de « missions » a remplacé celui de « compétences » (au sens de « pouvoirs ») des précédentes réglementations de gouvernance.

L’impact de la RSE sur la légitimité sociale de l’entreprise est reconnu. Pour autant, en dépit de la multitude des études et recommandations sociales, sociétales et environnementales intervenues ces dernières années, on ne peut que constater que les progrès en matière de RSE et de développement durable restent largement à concrétiser : il y a encore peu de reporting intégré et la prise en considération de l’ensemble des parties prenantes reste complexe (voir § 326).




1.5. Développement durable et responsabilité environnementale

151. La notion d’écologie date du milieu du XIXe siècle. Depuis les années 1970, l’économie, le social et l’environnemental se rejoignent dans la notion de développement durable. Les crises écologiques successives (Seveso, Bhopal, Tchernobyl, la marée noire de l’Exxon Valdez, la catastrophe de l’Erika…) renforçaient la prise de conscience intervenue précédemment. En 1990, Mathis Wackernagel et William Rees mettaient en évidence la pression exercée par les activités humaines, les déchets produits et leurs conséquences humanitaires : l’empreinte écologique.

L’avancement des données scientifiques sur les enjeux climatiques (ozone, biodiversité…) a confirmé la nécessité d’intégrer les conséquences des activités industrielles et de prendre en compte le développement durable au niveau international.

La Déclaration universelle d’interdépendance, signée par d’éminents intellectuels et politiques, a été présentée au Secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, et au président de l’Assemblée générale des Nations unies, Jan Eliasson, le 24 octobre 2005, jour du 60e anniversaire des Nations unies : « La globalisation des flux favorise des pratiques débordant les territoires nationaux au profit de réseaux transnationaux qui s’organisent selon leurs intérêts spécifiques à l’exclusion de toute vocation à défendre les valeurs et les intérêts communs. La globalisation des risques et celle des crimes démontrent les limites des souverainetés nationales et appellent des mesures de prévention, de régulation et de répression selon une politique commune et avec des moyens juridiques communs. Le moment est venu de transformer cette communauté involontaire de risques en une communauté volontaire de destin. Autrement dit, le moment est venu de construire l’interdépendance comme un projet en nous engageant – à la fois comme individus, comme membres de communautés et de nations distinctes et comme citoyens du monde – à reconnaître notre responsabilité et à agir, directement et par l’intermédiaire des États et des communautés (infra et supranationales), pour identifier, défendre et promouvoir les valeurs et intérêts communs de l’humanité. »

152. La RSE élargie à la durabilité fait aujourd’hui pleinement partie de la responsabilité stratégique des administrateurs.

La capacité de l’organisation à assurer sa pérennité en réponse aux évolutions des enjeux sociaux, environnementaux et sociétaux qu’elle rencontre, la compatibilité de la dynamique de l’entreprise et de sa chaîne de valeur au regard du développement durable dans son contexte général planétaire doivent être traitées en conseil.

Le conseil est impérativement et collectivement au cœur de la responsabilité de l’entreprise à travers sa politique sociale et sociétale.

Hannah Arendt écrivait en 2005 dans Responsabilité et jugement à propos des politiques qui concernent le monde : « D’un côté, il s’agit d’être en paix avec soi-même et la loi, de l’autre il s’agit de pacifier le monde : “Au centre des considérations morales sur la conduite humaine se trouve le soi ; au centre des considérations politiques sur la conduite se tient le monde.” Cette responsabilité collective politique se définit comme suit : “Deux conditions doivent être présentes pour qu’il y ait responsabilité collective : je dois être tenu pour responsable de quelque chose que je n’ai pas fait et la raison expliquant ma responsabilité doit être ma participation à un groupe (un collectif) qu’aucun acte volontaire de ma part ne peut dissoudre, c’est-à-dire une participation qui n’a rien à voir avec un partenariat commercial, que je peux dissoudre à volonté.” En effet, si j’avais commis l’acte reproché, il ne s’agirait plus d’une responsabilité collective, mais de ma culpabilité individuelle. »

Aujourd’hui, la responsabilité sociale et sociétale de l’entreprise relève de la première urgence. La notion même de développement durable a pris une dimension politique.

153. Plus encore, il est évident que toutes les évolutions et décisions à prendre en phase de redressement doivent impérativement intégrer le développement durable des activités.

Le concept même de durabilité (sustainability) est au cœur des difficultés de prévision. Face aux impacts et aux conséquences, peu d’entreprises doivent pouvoir s’enorgueillir d’avoir correctement anticipé les difficultés de la crise de 2020 (voir § 632).

Le « réveil » de celle-ci aura été brutal et sévère. Les analyses de risque soigneusement vérifiées par tous les conseils et commissaires aux comptes pour les rapports 2019 étaient obsolètes. La question des changements climatiques, des émissions de CO2 et de toutes les contraintes environnementales associées à différentes activités humaines et industrielles va représenter un critère substantiel des nouveaux enjeux stratégiques. Ceux-ci font donc partie des préoccupations primordiales du conseil.

154. Dans cette perspective, la Commission européenne prépare une réforme législative, qui prendra probablement la forme d’une directive, visant à introduire dans les réglementations des États sur la gouvernance des entreprises des obligations en matière de durabilité. Cette réforme fait l’objet d’une consultation à la suite d’un rapport publié en juillet 2020 (et très critiqué par la suite) qui dressait un constat très pessimiste sur la prévalence des objectifs de court terme. Le Parlement européen s’est aussi saisi d’une « initiative » sur le même thème.

Plus précisément, la législation sur le devoir de vigilance (voir § 523) va devenir plus contraignante en Europe en 2021. L’OCDE a publié en 2018 un Guide sur le devoir de diligence pour une conduite responsable des entreprises. La Commission européenne s’est engagée dans la voie d’une législation, avec un projet de directive visant à définir une obligation de « diligence raisonnable » prévenant les risques de violation des droits humains et les atteintes à l’environnement le long de la chaîne de valeur des entreprises. Là encore, le Parlement européen s’est aussi saisi d’une « initiative » sur le même thème, plus exigeante parce qu’elle propose d’étendre l’obligation à toutes les entreprises quelle que soit leur taille et parce qu’elle prévoit la constitution de « comités des parties prenantes ». Au niveau européen, les recommandations qui, jusqu’ici, relevaient de la soft law seront donc renforcées.

Une étude, réalisée début 2020 pour la Commission européenne par le British Institute of International and Comparative Law, montrait que sur plus de 300 entreprises de différents secteurs d’activité, seul un tiers d’entre elles disposait de procédures de diligence raisonnable en matière de droits humains et environnementaux mais, pour autant, se déclarait favorable à ces obligations de diligence.

La législation sur le devoir de vigilance doit être perçue comme une opportunité de repenser les processus opérationnels plutôt que comme un exercice obligé de conformité et de reporting.

La crise de 2020 met en évidence l’importance stratégique pour l’entreprise des modes de gestion permettant de prévenir les risques dans la chaîne d’approvisionnement, ce qui conduit à identifier les besoins d’évolution de compétences transverses au sein de l’entreprise. Ces évolutions devraient aussi permettre de mieux prendre en compte les parties prenantes.

155. Du côté des investisseurs, les critères d’analyse ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) permettent d’évaluer la prise en compte du développement durable et des enjeux de long terme dans la stratégie des entreprises. Ils facilitent l’évaluation des enjeux de développement durable pris en considération dans le cadre de la stratégie opérationnelle de l’entreprise, et permettent la mesure par les investisseurs de la performance RSE d’une entreprise.

Selon le secteur d’activité concerné :


	Le critère environnemental concerne la politique de gestion des déchets, leur recyclage, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la prévention des risques environnementaux, les émissions de CO2, la consommation d’électricité… ;


	Le critère social s’intéresse à la qualité du dialogue social, l’emploi des personnes handicapées, la formation des salariés la prévention des accidents et des risques psychosociaux, la formation du personnel, le respect du droit des salariés, l’organisation de la chaîne de sous-traitance et la qualité du dialogue social… ;


	Le critère de gouvernance vérifie l’indépendance du conseil, la transparence de la rémunération des dirigeants, la lutte contre la corruption, la féminisation des conseils d’administration, la répartition entre hommes et femmes au sein de l’équipe dirigeante, la structure de gestion et la présence d’un comité de vérification des comptes.




Au-delà d’une évaluation purement financière, ces critères permettent donc d’éclairer, d’une autre manière, l’investisseur sur la stratégie d’une entreprise.

Ces critères ESG sont au cœur du processus de labellisation des fonds d’investissement socialement responsable (ISR), permettant ainsi d’assurer une adéquation entre recherche de performance et orientation responsable de l’épargne.

156. L’entreprise fait face à un monde en mutation rapide et de plus en plus complexe. Comme dit plus haut, l’évolution du terme même de « gouvernance » reflète ce phénomène (voir § 134).

Dans une économie mondialisée, et qui le restera largement malgré la crise sanitaire, toutes les entreprises sont confrontées à de multiples exigences : créer une organisation et des modes de coordination qui faciliteront les synergies, l’apprentissage mutuel, les projets communs entre les différentes unités qui peuvent être dispersées géographiquement.




1.6. Loi Pacte, « raison d’être », « société à mission »

160. Le 9 mars 2018, Jean-Dominique Senard, président du groupe Michelin, et Nicole Notat, ancienne secrétaire générale de la CFDT, remettaient leur rapport « Entreprise et intérêt général » à Bruno Lemaire, ministre de l’Économie et des Finances. Ce rapport développait de nombreuses recommandations qui ont inspiré plusieurs mesures, prises essentiellement dans le cadre de la loi Pacte du 22 mai 2019.

161. Tout d’abord, l’article 1833 du Code civil (« toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés ») est complété par la stipulation que « la société doit être gérée dans son intérêt propre, en considérant les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ».

La référence à l’intérêt de la société, l’intérêt social, est ce qui guide les décisions des tribunaux, explicitement depuis les années 1960. Mais en l’inscrivant dans la loi, le législateur a apporté une clarification qui ne peut qu’être bénéfique, alors que les règles de fonctionnement de l’entreprise ne sont pas nécessairement bien perçues par tous.

Quant à la référence aux enjeux sociaux et environnementaux, elle fait franchir une étape : non seulement l’entreprise doit veiller à ne pas enfreindre les nombreuses règles que le droit édicte et sanctionne dans ces domaines, mais elle doit les mettre au cœur de son comportement, tant en ce qui concerne les décisions opérationnelles que les ressources qui doivent y être associées. Cette affirmation s’inscrit d’ailleurs dans une tendance internationale, reflétée par les nombreuses recommandations en matière de communication (voir § 142), et déjà inscrite dans la loi de façon similaire dans certains pays, comme en droit anglais (Section 172 du Companies Act 2006).

162. D’autres mesures majeures relatives à la gouvernance ont été ajoutées. L’article 1835 du Code civil stipule que « les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité ».

L’entreprise peut ainsi définir une « raison d’être » en sus de l’objectif premier de « partage des bénéfices » qui reste inscrit dans la définition de la société (article 1832 du Code civil) et l’inscrire dans sa stratégie et ses décisions les plus importantes. Le Code de commerce complète le dispositif en reprenant les termes nouveaux du Code civil et en assignant au conseil d’administration (art. L. 225-35) et au directoire (art. L. 225-64), selon le cas, la responsabilité de respecter l’intérêt social, de prendre en considération les enjeux sociaux et environnementaux et, s’il y a lieu, la raison d’être de la société définie en application de l’article 1835 du Code civil.

163. La loi Pacte permet aussi à certaines entreprises d’aller plus avant en définissant leur « mission », recherchant ainsi une qualification supplémentaire, inscrite au registre du commerce (article L. 210-10 du Code de commerce).

Outre l’inscription dans les statuts d’une « raison d’être » comportant des objectifs sociaux et environnementaux exigeants que l’entreprise se donne pour mission de poursuivre dans le cadre de son activité, cette démarche suppose la mise en place de modalités de contrôle, confiées à un comité de mission. Ce comité indépendant doit disposer de moyens appropriés et intégrer des parties prenantes, dont au moins un salarié, et adresse un rapport à l’assemblée générale. De plus, le respect des objectifs déclarés doit être soumis au contrôle d’un organisme tiers indépendant (tous les deux ans) qui rend un avis joint au rapport du comité de mission. Si des sanctions judiciaires paraissent aujourd’hui peu probables en cas de non-respect des engagements, les risques d’image et de réputation sont au niveau des efforts développés pour communiquer les engagements pris.

Ce nouveau statut est une étape supplémentaire dans le développement de l’économie sociale et solidaire. Celle-ci trouve depuis longtemps une application dans les mouvements coopératif et mutualiste, importants en Europe continentale depuis la fin du XIXe siècle et renforcés en France par la loi dite ESS du 31 juillet 2014. Cette dernière introduisait d’ailleurs un statut de « société commerciale d’utilité sociale » ayant un but partiellement lucratif et bénéficiant d’un agrément assorti de divers avantages, mais qui a connu relativement peu de succès.

Là encore, cela s’inscrit dans une tendance internationale. Depuis la crise économique de 2008, certains États américains avaient introduit la notion juridique d’entreprise de type social, ou à missions (purpose), sous diverses appellations, dont celle de “benefit corporation”. On le retrouve aussi dans certains droits européens, à commencer par le droit italien (“società benefit”).

164. Ces mesures phares de la loi Pacte font partie d’un ensemble de thèmes de croissance et de développement de l’entreprise qu’elle traite par ailleurs : le financement en fonds propres et l’accès aux marchés de capitaux, la transposition de certains points de la directive européenne de 2017 sur les « droits des actionnaires », la représentation des salariés au conseil et leur association à la croissance par l’épargne salariale et l’actionnariat salarié.

165. Le respect de la loi Pacte, la prise en compte d’une raison d’être dans les statuts, toutes ces nouvelles propositions mettent en évidence le caractère nécessairement transversal de toute décision, a fortiori stratégique. En particulier, la « raison d’être » est basée sur les activités essentielles de l’entreprise, son histoire, ses métiers, ses marchés… et, bien sûr, elle détermine ses orientations stratégiques sur le long terme.

L’adoption de plus en plus répandue, mais encore insuffisamment généralisée, du rapport intégré (voir § 519a) engage les dirigeants d’entreprise à s’assurer que les décisions et les investissements impactent positivement les relations sociales de l’entreprise, mais aussi son environnement.

L’entreprise progressiste se doit d’intégrer tant dans ses statuts que dans sa stratégie les objectifs économiques et sociétaux. Autrement dit, la RSE fait partie intégrante de la stratégie et n’est pas proposée comme un « programme palliatif » (voir § 432).

L’Observatoire de la responsabilité sociale et environnementale (ORSE) recommande une RSE opérationnelle, pertinente, ambitieuse, structurante qui s’inscrit au sein des actifs stratégiques et des relations avec les parties prenantes (Guide ORSE – C3D « Loi Pacte & Raison d’être : et si on passait à la pratique ? », janvier 2020). Il s’agit de mesurer les critères de suivi des plans engagés et leurs impacts en disposant des indicateurs les plus adaptés aux activités de l’entreprise (voir § 633).

Ces mesures concrétisent de nombreux concepts tels que l’économie collaborative, le développement durable, l’écoconception, le commerce équitable, et imposent de nouvelles façons de faire et de nouveaux référentiels : GRI, ISO 26000, certification B Corp, B Impact Assessment (qui suppose une déclaration d’interdépendance, labellisant la confiance des consommateurs), rapport intégré, performance globale, etc.

Toutes contribuent à construire une politique d’entreprise s’appuyant sur le dialogue social et des modes de gouvernance responsables. Enfin, ce modèle d’affaires économique et social donne la priorité au temps long à travers une dynamique de transformation sociale et environnementale, nécessairement agile et innovante.

L’année 2020 a démontré l’insuffisance des analyses de risques limitées aux seuls aspects comptables et financiers. Ces analyses nécessitent, en s’ouvrant aux nouveaux défis, de traiter aussi des enjeux sociétaux et des opportunités qui leur sont liées. Il faut repenser le modèle de création de valeur, introduire risques et opportunités dans le processus de réflexion stratégique des entreprises responsables.

Toutes les nouvelles réglementations, que ce soit en termes de loi ou de soft law, visent à développer un nouveau projet économique.
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